De la part de Philippe Sevestre. Snac-FSU





Eléments de réflexion concernant l’organisation journalière du temps de travail (il s’agit d’une réflexion personnelle n’engageant aucunement une prise de position officielle de notre syndicat).


Ce document n’a d’autre utilité que de jeter les bases d’un argumentaire syndical pour faire avancer la discussion sur la 2eme réunion prévue le 15 mai sur les cycles de travail et les astreintes. 








M.Rabaté m’a confirmé le 10 au soir qu’il n’avait toujours pas de mandat officiel pour négocier.


Cela ne nous dispense pas d’essayer ensemble (et au delà des frictions qui ont peu avoir lieu à propos des locaux syndicaux) de déblayer le terrain pour avoir des propositions concrètes à faire que l’administration ait ou non reçu son feu vert.





Le travail que j’ai mené est pour partie inspiré d’accords intervenu dans le privé, et tenant compte des éléments du décret RTT fonction publique.





A. LES 35 HEURES hebdo


Indépendamment des horaires collectifs qui pourraient faire l’objet d’accords particuliers selon les services et des nécessités de service pouvant entraîner des surcroîts temporaires d’activité, chaque agent doit avoir la possibilité d’effectuer selon son choix une semaine effective de 35 heures. Selon deux modalités différentes :


1. 7h x 5 jours = 35 heures


2. 8h45 x  4 jours = 35 heures





B.BORNES JOURNALIERES


Afin d’éviter les déplacements trop fréquents ou des amplitudes  trop grandes de la journée de travail, l’horaire journalier ne pourra être inférieur à 6heures ni supérieur à 9heures.





C. BORNES HEBDOMADAIRES


La durée hebdomadaire ne pourra être inférieure à 28 heures ni supérieure à 42heures.





D.MODULATION HEBDOMADAIRE


Afin de tenir des surcroîts d’activités temporaires dans la limite de six semaines  consécutives , la durée hebdomadaire pourra être augmentée dans la  limite de 42h maximum, précédée et /ou suivie de trois semaines de durée hebdomadaires dans la limite de 28h.





exemples 1 : 6 semaines 5 jours x 8h36 = 42 heures


                   6 semaines 4 jours x 7 h  = 28 heures





              2 . 6 semaines 5 jours x 8h = 40 heures


                   6 semaines 5 jours x 6h = 30 heures





	   3. 6 semaines 5 jours x 7h,36 m = 38 heures


	       6 semaines 4 jours x 8h  = 32 heures





E . HORAIRES COLLECTIFS : DUREE JOURNALIERE





Exemple Base 206 jours de travail : 7h40 donnant droit à 15 jours RTT


Semaine de 5 jours : 38h 20, on arrive à 1579heures (décompte annuel)


104 WE +25 jours de congé+5 jours Malraux+8 jours fériés moyenne + 2 jours FP +15 jours RTT





Pour contourner le maximum de 1600h, il faut partir du fait  que ce maximum peut diminuer en fonction des trois jours fériés variables et de la possibilité de fractionnement (2 jours). 


Pour contourner aussi le maximum de 1600h, il faut aussi tabler sur la DUREE JOURNALIERE qui peut être grignotée. 





F. Le ministère doit prendre un arrêté spécifique pour pouvoir déroger au maximum de 1600h. Or les conditions de dérogation qui impliquent travail posté, pénibilité, sujétions particulières, travaux insalubres etc. sont nombreuses.


Il faudrait, pour respecter le décret autant d’arrêtés que de catégories de personnels ayant des contrainte spécifiques.


Ce n’est donc pas possible.


Il faut donc croiser les différents critères s ‘appliquant à tous les personnels, d’où l’affirmation que compte tenu du fait que plus des 2/3 des agents ont des contraintes spécifiques impossibles à démêler, il convient donc de prendre un arrêté collectif  fixant le maximum des heures ouvrées en dessous de 1600h  sous réserve des dispositions encore plus favorables pour diverses catégories d’agents. Notre fourchette de négo est  entre les 1547h et 1579h à la louche.


Le principe est de faire admettre que le ministère est largement en capacité de justifier un arrêté général dérogeant aux 1600heures.





Je n’ai pas eu le temps de bosser sur les astreintes.


Encore une fois ce papier est brut de coffrage et il serait plus qu’utile pour l’intersyndicale d’essayer d’avancer tous ensemble si possible dès le 15 (la question de l’arrivée ou non du mandat de .Matignon pour Rabaté me paraissant secondaire.)


Si la réunion du 15 permet d’avancer  tant mieux, on aura de quoi dire quelque chose aux personnels. Il faudrait que tous les syndicats participent à cette réunion. Après concertation en bureau national, il ne nous paraît pas possible d’y aller sans l’ensemble des syndicats.


L’important, outre le quatre pages syndical qui doit être diffusé, est d’approfondir les dossiers pour être en capacité de négocier le moment venu en ayant réfléchi à tous les aspects RTT et ne pas se trouver pris au dépourvu entre nous au moment de la négociation.





Philippe SEVESTRE


